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ARTICLE 9

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« Les sommes consignées auprès de la Caisse des dépôts et consignations sont affectées en priorité 
à des actions contribuant à la transition agroécologique des systèmes agricoles au sens du II de 
l’article L. 1 du présent code, notamment l’installation et la pérennisation d’exploitations engagées 
dans l’agriculture biologique ou en conversion, la reprise et la transmission des exploitations 
agricoles dans des conditions garantissant la continuité de pratiques agroécologiques, le 
financement d’investissements favorisant la restauration des sols agricoles et la biodiversité, ainsi 
que le renforcement de l’accompagnement technique, de la formation et de la diffusion des savoirs 
en matière de pratiques agricoles durables. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise entend garantir que les sommes issues des 
dispositifs de consignation liés à la compensation collective agricole ne se limitent pas à un rôle de 
neutralisation financière des atteintes portées aux terres agricoles, mais constituent un véritable 
levier de transformation des systèmes agricoles.
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Aujourd’hui, ces sommes sont principalement mobilisées pour accompagner les impacts 
économiques des projets d’aménagement sur l’agriculture, sans orientation suffisamment structurée 
vers la transformation des modèles de production. Or, l’agriculture biologique est insuffisamment 
soutenue en Europe et en France. Selon Agence bio, en 2024, elle représente environ 10,1 % de la 
surface agricole utile, soit 2,7 millions d’hectares, et près de 15 % des exploitations agricoles, mais 
cette part recule légèrement après plusieurs années de stagnation ou de baisse des surfaces 
engagées. Cela est bien insuffisant pour respecter nos objectifs de 21 % de surfaces agricoles utiles 
en bio en 2030 dans la Loi d’orientation agricole.

Dans ce cadre, cet amendement vise à orienter prioritairement les financements issus de la 
consignation vers des actions structurantes pour la transition agroécologique : installation et 
transmission d’exploitations engagées dans ces pratiques, investissements favorisant la restauration 
des sols et de la biodiversité, ainsi que renforcement de l’accompagnement technique et de la 
diffusion des savoirs.

Il s’agit ainsi de faire de ces ressources un outil concret de transformation du modèle agricole, en 
soutenant les conditions matérielles, humaines et techniques de la transformation agroécologique, 
plutôt qu’un simple mécanisme d’ajustement financier aux projets d’aménagement.


